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Compte-Rendu de l’entrevue du 09/02/05,

entre les DSC et le Président Maugars.


Cette entrevue a eu lieu à la demande des organisations syndicales pour aborder le problème des implantations géographiques et, en particulier, de l’absence d’information sur certains sujets (Déménagement DMPH, par exemple).

Le risque de se voir opposé un délit d’entrave par le CCE justifie pour la Direction l’absence d’information en dehors du cadre strictement légal d’information du personnel. Nous rappelons que le délit d’entrave est caractérisé lorsque le projet n’en est plus un et qu’il est suffisamment engagé pour ne plus pouvoir être modifié ou interrompu.

Le seul moyen que nous propose la Direction pour sortir de cette impasse, c’est un accord de méthode qui définirait, entre autres, les conditions dans lesquelles les organisations syndicales pourraient avoir accès aux informations en amont de ces consultations légales. La Direction doit nous faire une proposition en ce sens.


Le président a ensuite repris l’ensemble des opérations en cours qui sont, pour la plupart, dans des phases d’étude et qui ont déjà été abordées lors du CCE de décembre 2004 :

- Meudon :
un travail avec la Mairie, DGX, la Direction du centre, le DAFE, le DAAP est engagé pour la recherche de m2, en tenant compte de toutes les contraintes liées au site (bâtiments protégés, riverains, etc.). Le regroupement de la mécanique des fluides sur Meudon est envisagé (DAAP et DAFE) ce qui implique de réfléchir sur les interférences du DAAP avec les autres départements (DSNA, GMT, etc.). L’hypothèse retenue pour Meudon  estactuellement celle d’un développement limité (environ 200 personnes supplémentaires).

- Palaiseau :

pour X, peu d’évolution, phase de discussion avec la communauté de communes du plateau de Saclay. Sur le fort, comme à Meudon, recherche de m2 en liaison avec la commune. A priori, la surface disponible est supérieure à celle de Meudon. Le DMMP doit être traité en urgence, à cause des problèmes de sécurité (logique IGH). Une étude est donc lancée pour juger de la faisabilité de ce déménagement. En raison du coût très élevé de cette opération, il est nécessaire de bien apprécier ce qui doit être conservé.

- Toulouse :

les déclarations de JM Thomas n’engagent que lui, mais 400 personnes cela ne répond à aucune logique. DMPH, pas de commentaire ( accord de méthode ?


Le président a également parlé des pôles de compétitivités. En fait, cela recouvre 3 exercices différents :

- Le projet de loi de programmation de l’orientation de la recherche.

Ce projet comprend un certain nombre de notions dont une, les PRES (pôles de recherche et enseignement supérieur) consiste à rechercher les synergies entre les campus et les pôles de recherches. Le cadre est encore flou mais cela pourrait aller de conventions de partenariat jusqu’à la création d’établissement public.

- L’Innovation industrielle :

Création d’une agence nationale qui étudierait des projets (pas sur la base géographique) tels que automatisation du transport aérien.

- les pôles de compétitivité :

Il y en aurait 5 ou 6 labellisés dans un premier temps. Cela se construit sur la base d’appel à projets lancé par la DATAR (dans un cadre régional).

Certaines régions ont sollicité des projets.

· PACA : 3 projets avec financement. Les projets Salon peuvent être intégrés sur des problématiques de sécurité (Drones usage civil, avec CEV, Sagem).

· Région toulousaine : le nombre d’acteurs est plus important, mais Airbus est l’incontournable. Les projets, dont les financements ne semblent pas clairs, concernent l’aéronautique, le spatial, les systèmes embarqués, …

· Région IdF : le nombre d’acteurs est encore plus grand et la visibilité n’est pas évidente. De plus le financement est loin d’être évident, car mettre des financements dans le cadre de l’aménagement du territoire, en IdF, ce n’est pas forcément logique. Parmi les pôles envisagés, un concerne les logiciels et systèmes complexes qui pourrait voir une implication de l’ONERA à condition d’y inclure l’aspect sécurité-défense (le civil étant plus dédié à Toulouse). Il existe un projet Aéronautique et spatial mais qui reste à définir et qui avance peu.


La Direction maintient le principe des entrevues trimestrielles entre les DSC et le Président.
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